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Guy FAOUCHER 
Commissaire enquêteur  
désigné par décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  

 

 

Département du FINISTERE  

Commune de DOUARNENEZ 

Enquête publique préalable à une Déclaration d’Utilité Publique (DUP) pour une 
Opération de Restauration Immobilière (ORI) du centre-ville de Douarnenez. 

 
Du lundi 24 août 2026 au mercredi 9 septembre 2026 

Arrêté Préfectoral du 20 juillet 2026 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique préalable à la 
Déclaration d’Utilité Publique d’une Opération de Restauration Immobilière multisites au centre-ville de 
la commune de Douarnenez ; 
Décision du 22 mai 2026 n° E26000087/35 désignant Guy FAOUCHER en qualité de commissaire 
enquêteur pour l’enquête publique visée ci-dessus. 
 

Partie 1 

RAPPORT DU COMMISSAIRE 
ENQUÊTEUR 
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Note liminaire :   

L ’Opération de Restauration Immobilière (ORI) est une procédure définie dans le Code de l’urbanisme 
(articles L 313-4 et suivants) permettant d’imposer la réalisation de travaux d’amélioration de 
l’habitabilité, de la sécurité ou de valorisation patrimoniale d'un ou de plusieurs immeubles. 
Il peut s’agir de travaux de remise en état, d’amélioration, de rénovation, y compris énergétique, de 
réhabilitation ou de démolition, ou encore d’aménagements d’accès pour les services de secours et 
d’issues pour l’évacuation des personnes. 
L ’opération fait l’objet d’une déclaration d’utilité publique (DUP) prononcée par le Préfet du 
département.  
A cette fin, la collectivité à l’initiative de la procédure, constitue un dossier soumis à une première 
enquête publique qui se déroule préalablement à la déclaration d’utilité publique, dans lequel elle 
détermine notamment les immeubles concernés et le programme général des travaux. La particularité 
de la procédure d’Opération de Restauration Immobilière (ORI) est d’être à la fois incitative et 
coercitive. 
Une deuxième enquête dite « enquête parcellaire » visera, dans un second temps, à identifier 
précisément les titulaires de droits et à notifier individuellement aux propriétaires, un programme de 
travaux détaillé pour chacun des immeubles, assorti d’un délai d’exécution. 
Ce n’est que dans l’hypothèse où le propriétaire n’aurait pas réalisé les travaux prescrits dans le délai 
imparti, que la collectivité pourra décider d’engager l’expropriation. 
Dans le cas où il accepte de réaliser les travaux, le propriétaire est tenu de respecter les droits des 
occupants des locaux concernés par la restauration immobilière lesquels sont régis par l’article L 313-6 
du Code de l’urbanisme, et par le chapitre 4 du Code de l’Urbanisme (Articles L. 314-1 à L.314-9). 
Les propriétaires peuvent, sous certaines conditions, bénéficier de subventions pour le financement des 
travaux. 
Les travaux nécessaires à la réalisation de l’opération de restauration immobilière sont soumis à 
l’obtention préalable d’un permis de construire (ou permis de démolir le cas échéant) pour chaque 
immeuble, afin de garantir le respect du programme déclaré d’utilité publique. 
 
Glossaire : 

AMI : Appel à manifestation d’intérêt 
ANAH : Agence nationale de l’habitat 
AVAP : Aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine 
CRCDT : Convention de Revitalisation du Centre et de Développement du Territoire 
DPE : Diagnostic de performance énergétique 
DRAC : Direction régionale des affaires culturelles 
DUP : Déclaration d’utilité publique 
EPCI : Établissement public de coopération intercommunale 
LCAP : [Loi relative à] la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine 
PLH : Programme local de l’habitat 
PLU : Plan local d’urbanisme 
OPAH RU : Opération programmée d’amélioration de l’habitat renouvellement urbain 
ORI : Opération de restauration immobilière 
PVD : Petite Ville de Demain 
SRU : Solidarité et Renouvellement Urbain 
VMC : Ventilation mécanique contrôlée 
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Rapport du commissaire enquêteur 

 

1. Contexte – généralités – objet de l’enquête publique :  
 
Douarnenez est située sur la côte atlantique, à environ 35 kilomètres à l’ouest de Quimper et est 
bordée par la baie de Douarnenez. Elle compte environ 14 000 habitants pour une communauté de 
communes de 18 300 habitants et fait partie de l’arrondissement de Quimper et du canton de 
Douarnenez. 

Au cœur d’un territoire composé à majorité de maisons individuelles, le centre-ville de Douarnenez 
se différencie fortement par son parc immobilier et quelques difficultés sont constatées : dégradation 
des immeubles, vacances, croissance d’un parc privé jouant un rôle social, présence de logements 
potentiellement indignes, petites copropriétés non structurées. 

En 2017, la ville a été retenue dans le cadre de l’appel à projets de la région Bretagne sur la 
redynamisation des centres villes et centres-bourgs. Une des actions identifiées pour ce projet est 
déjà la mise en œuvre d’une OPAH-RU. Cette volonté se poursuit par l'engagement de Douarnenez 
Communauté en 2019, date d’approbation de son quatrième PLH, dans une politique ambitieuse 
d’amélioration du cadre de vie de ses habitants par l’amélioration de l’habitat.  

Une des orientations majeures est la priorisation du renouvellement urbain et le renforcement de la 
requalification du parc existant. Douarnenez Communauté fait alors réaliser une étude pré-
opérationnelle d’OPAH-RU. 

En parallèle, dans le cadre du dispositif “Petites Villes de Demain”, la Communauté de Communes et 
la Ville de Douarnenez ont signé une convention d’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) et 
poursuivent par ce biais le déploiement d’une stratégie globale pour redynamiser le centre-ville. 

La collectivité s’intéresse également à l’habitat existant dans le contexte de la raréfaction du foncier 
et de la mise en œuvre de la politique Zéro Artificialisation Nette (ZAN). Le renouvellement du bâti et 
de quartiers doit permettre une production nouvelle de logements. 

Douarnenez Communauté et la ville de Douarnenez ont donc mis en place une politique active de 
rénovation de l’habitat privé, notamment à travers une Opération Programmée d’Amélioration de 
l’Habitat (OPAH) intercommunale lancée en 2018.  

Cette initiative vise à améliorer les conditions de vie des propriétaires occupants et encourager la 
réhabilitation de biens par de nouveaux acquéreurs.  

 L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) a été 
engagée en 2022 pour cinq ans, visant à revitaliser le centre-ville et favoriser la mixité sociale.  

Pour surmonter les insuffisances des dispositifs actuels, l’Opération de Restauration Immobilière 
(ORI) a été introduite, permettant d’imposer des travaux obligatoires sous déclaration d’utilité 
publique, avec des aides financières et un accompagnement renforcé pour les propriétaires. Cette 
démarche vise à améliorer l’habitabilité et à valoriser le patrimoine immobilier tout en garantissant 
une offre de logements de qualité. 
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2. LE CADRE RÉGLEMENTAIRE 
Cette enquête publique est régie par : 

• le code de l’Urbanisme et notamment l’article L 313-4 et suivants et R313-23 et suivants ; 
• le code de l’expropriation et notamment les articles L 110.1 à L.112-2 et R.112-1 pour 

l’organisation de l’enquête par le Préfet ; 
• Le code de l’environnement pour l’organisation de l’enquête ; 

Le conseil municipal de Douarnenez a approuvé à l’unanimité le projet d’ORI par délibération en date 
du 26 février 2026. 
Le préfet du Finistère a demandé au président du Tribunal Administratif de Rennes la désignation d’un 
Commissaire enquêteur par lettre enregistrée le 21 mai 2026 ; la décision de désignation a été rendue 
le 22 mai 2026. 
Par arrêté préfectoral en date du 20 juillet 2026, M. le Préfet du Finistère a prescrit l’ouverture de l’en- 
quête préalable à la déclaration d’utilité publique portant sur l’opération de restauration immobilière 
(ORI) de Douarnenez. 

3. PRESENTATION DU PROJET 

3.1 Problématiques observées – justifications - objectifs 

Vacance immobilière dans le centre-ville : Douarnenez présente un taux de vacance de 8 % global, 
atteignant 13 % dans le centre-ville. Parmi les 460 logements vacants, 80 % ne montrent pas de signes 
de dégradation, la vacance étant due à une offre médiocre plutôt qu’à une dégradation réelle. Les 
taux de vacance varient selon la typologie des logements, avec une prédominance dans les logements 
anciens. 

Pauvreté dans le centre-ville : Le taux de pauvreté est plus élevé dans le centre-ville (19 %) par 
rapport à Douarnenez Communauté (13 %), avec une concentration de ménages pauvres dans 
certaines zones. Le centre-ville a aussi une plus forte proportion de personnes seules et de personnes 
âgées. 

Production de logements neufs : Le centre-ville est caractérisé par une faible production de 
nouveaux logements, principalement des meublés touristiques et petits logements. Les contraintes 
foncières limitent la construction, et les coûts élevés rendent difficile le développement de petits 
logements locatifs. 

Attractivité du marché du logement : Le centre-ville souffre d’une faible attractivité, avec des prix 
de vente inférieurs à ceux du reste de la commune. La dégradation du bâti affecte cette attractivité, 
12 % des logements montrant des signes de dégradation. 

Parc locatif privé et risques de mal-logement : Le centre-ville a une forte proportion de 
propriétaires-bailleurs. Bien que moins de logements sociaux soient présents, 70 % des locataires 
sont allocataires CAF, avec une prévalence de la pauvreté. La dégradation des logements locatifs 
privés est préoccupante, nécessitant des réponses urgentes face à l’habitat indigne. 

Structuration et rénovation des copropriétés : 42 % des logements en centre-ville sont en copropriété 

et 61% des logements présentant un aspect visuel dégradé sont détenus en copropriété , mais beaucoup 
ne sont pas inscrits au registre, rendant difficile leur gestion et rénovation. 82 copropriétés présentent 
des signes visuels de dégradation. Les copropriétés concernées sont exclusivement des copropriétés de 
moins de 10 logements, avec une taille moyenne de 3 logements. L’analyse des situations financières 
connues dans le registre a permis de relever 24 copropriétés fragiles (>8% d’impayés). 
Des problèmes techniques, comme l’étanchéité des toits, sont fréquents, et il est nécessaire de 
structurer les copropriétés et d’apporter des solutions simples et efficaces pour répondre aux urgences. 
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Objectifs : 

La mise en place d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement 
Urbain (OPAH-RU) à Douarnenez a été validée pour restaurer l’attractivité du centre-ville. Ce 
dispositif, actif du 1er juillet 2022 au 30 juin 2027, s’appuie sur les aides d’une précédente OPAH et 
vise à cibler spécifiquement le centre-ville. 

Les principaux objectifs incluent la rénovation de logements dégradés, le traitement de l’insalubrité, 
et l’amélioration des parties communes. La stratégie combine une approche incitative pour les 
ménages modestes et les bailleurs, ainsi qu’une approche coercitive pour lutter contre l’habitat 
indigne. 

L’OPAH-RU prévoit la rénovation d’au moins 162 logements et la réhabilitation de 50 façades. Les 
résultats attendus comprennent l’accompagnement des personnes fragiles, l’amélioration du confort 
résidentiel, la prévention de la vacance des logements, et le soutien à l’économie locale. Le projet 
vise également à rendre le centre-ville accessible, à dynamiser les copropriétés, et à traiter des 
situations immobilières problématiques. 

C’est ainsi que 7 immeubles, en centre-ville ont été retenus  

3.2. Plan de situation et immeubles concernés – Accompagnement - Aides financières 

§ Plan de situation 
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v Accompagnement des propriétaires proposé 

 
L’assistance à maîtrise d’ouvrage, instaurée dans le cadre du dispositif OPAH-RU, se décline en deux 
catégories de missions : 

• Missions d’information et de conseil : Ces interventions visent à dispenser une information 
générale sur les dispositifs d’aides et d’accompagnement disponibles. Elles englobent l’accueil et 
l’orientation des ménages, ainsi que des conseils personnalisés destinés aux porteurs de projets, 
par le biais de permanences tant téléphoniques que physiques. 

• Missions d’accompagnement à la réalisation des projets : Ces prestations, offertes sans frais 
aux propriétaires, aux syndicats de copropriétaires et aux locataires, sont personnalisées en 
fonction des spécificités de chaque projet. Elles incluent des visites pour la réalisation de 
diagnostics techniques et sociaux, l’analyse multicritères des copropriétés, l’élaboration de pré-
études de réhabilitation ainsi que l’assistance dans le montage de dossiers administratifs et 
financiers. En outre, un soutien est apporté aux copropriétés en difficulté, une vérification de la 
conformité des logements aux normes de décence est effectuée, et un accompagnement 
sanitaire et social est proposé aux ménages dans le besoin. Un suivi rigoureux des chantiers est 
également assuré, avec des visites de conformité avant le versement des subventions. 
L’opérateur désigné prend en charge le montage et le suivi des dossiers en vue de la mobilisation 
des subventions de l’Anah, tout en orientant le porteur de projet dans les démarches 
administratives requises. 

 

v Aides financières pour les travaux d’amélioration de l’habitat prévues via l’Opah-Ru 

Des subventions accordées par l’Agence nationale de l’habitat, l’EPCI et la ville de Douarnenez 
peuvent être attribuées aux propriétaires privés ou syndicats de copropriétaires souhaitant réaliser 
des travaux d’amélioration dans des domaines spécifiques, tels que la performance énergétique, 
l’adaptation à la perte d’autonomie, la lutte contre l’habitat indigne ou dégradé, et la transformation 
d’usage. 

Les montants et conditions d’octroi des aides varient selon le type de bénéficiaire : 

• Pour les propriétaires occupants éligibles, les subventions peuvent atteindre entre 55 et 90 % 
des coûts des travaux, en fonction de leurs ressources ; 

• Pour les propriétaires bailleurs, les aides peuvent aller de 25 à 50 % des travaux, sous 
condition de loyers conventionnés, sauf pour certains travaux de rénovation énergétique qui 
dépendent également des ressources du bénéficiaire ; 

• Les copropriétés peuvent bénéficier d’aides pour les travaux en parties communes, à 
condition que celles-ci soient majoritairement à usage d’habitation et visent à améliorer la 
performance énergétique. 

Des primes peuvent également être octroyées pour remettre sur le marché locatif un logement 
inoccupé depuis plus de deux ans. Les conditions d’éligibilité incluent notamment que l’immeuble 
soit construit depuis plus de 15 ans, que le logement soit occupé ou loué en tant que résidence 
principale après travaux, que le projet respecte les autorisations d’urbanisme, et que les travaux de 
rénovation énergétique soient réalisés par des professionnels qualifiés RGE. 

Il est impératif que les travaux ne commencent pas avant le dépôt de la demande de subvention, sauf 
en cas d’urgence justifiée par une dérogation. De plus, la maîtrise d’œuvre est requise pour tout 
projet dépassant 100 000 € hors taxes ou pour des réparations majeures sur le gros œuvre. 
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v Stratégie de renouvellement urbain 

La stratégie de renouvellement urbain s’étend sur cinq ans et implique un opérateur conventionné 
qui assiste la collectivité dans la reconquête de son centre-ville. Cet opérateur aide à considérer 
l’échelle des immeubles et des îlots pour une approche cohérente sur les plans urbain, patrimonial 
et social. Son rôle comprend la mobilisation d’outils incitatifs et de procédures coercitives pour 
restaurer des immeubles en déshérence, ainsi que l’accompagnement des copropriétés fragiles par 
des formations et des protocoles de gestion. Il cible également des secteurs stratégiques pour 
concentrer les ressources et favoriser la requalification, tout en surveillant l’état des immeubles pour 
prévenir leur dégradation. 

Depuis le début du dispositif, 292 personnes ont été rencontrées, principalement des propriétaires 
occupants (74,3 %) et des bailleurs (16,8 %). À ce jour, 38 projets sont en cours de traitement, tandis 
que 62 ont reçu des financements de l’Anah et des collectivités locales, dont 26 sont en travaux et 
36 achevés. Toutefois, 66 % des contacts initiaux n’ont pas abouti, souvent en raison d’un choix de 
réaliser les projets en dehors des cadres proposés. Parmi les projets financés, 47 concernent des 
réhabilitations, incluant des rénovations lourdes et énergétiques, ainsi que des adaptations pour les 
personnes à mobilité réduite. 

 

3.3 Méthodologie de sélection des immeubles pour l’Opération de Restauration Immobilière 

La méthodologie de sélection des immeubles pour l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) 
s’inscrit dans la cohérence du projet urbain visant à renforcer l’attractivité de la ville. Elle cible 
principalement les bâtiments dégradés et vacants, considérés comme une offre de logements 
pertinente après amélioration, en priorisant les immeubles en monopropriété et en indivision, sans 
inclure de copropriétés. Les critères de sélection incluent : 

a) Situation stratégique : Emplacements dans des îlots prioritaires ou en covisibilité avec des 
monuments historiques. 

b) État de vacance : Immeubles majoritairement vacants ou en conditions d’habitat précaire 
pour ceux occupés. 

c) Manque d’initiative des propriétaires : Absence de volonté manifeste d’exécuter des 
travaux malgré des incitations. 

d) Dégradations visibles : Problèmes au niveau des façades, couvertures et autres parties 
extérieures, impactant l’habitabilité. 

e) Qualité architecturale : Potentiel résidentiel dégradé, de même que la valeur patrimoniale 
souvent altérée. 

f) Absence de contraintes techniques : Possibilité de créer des accès indépendants aux 
logements. 

Suite à un diagnostic collectif, sept immeubles ont été retenus pour cette opération. Un travail 
d’animation a été engagé pour sensibiliser le public et informer sur les outils incitatifs disponibles. 
Malgré l’identification de potentialités de réhabilitation, des obstacles persistent, rendant 
l’intervention publique nécessaire pour surmonter ces blocages et offrir une perspective de 
redressement à moyen terme. Les immeubles concernés sont en “vacance structurelle”, et les 
informations sur leur état proviennent de visites et de recoupements d’informations. 

3.4. Les prescriptions générales des travaux  

Un programme général de travaux est fixé pour chaque immeuble. Ces travaux devront respecter la 
règlementation en vigueur (Habitabilité et Décence ; Salubrité et lutte contre le saturnisme et l’amiante ; 
Sécurité incendie ; Performances énergétique ; Installations électriques ; Installations gaz). 
……….. 
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Description des travaux sur les parties communes et parties privatives 
Le programme de travaux a pour but d’éliminer les facteurs de non-décence et d’insalubrité dans les 
immeubles, tout en améliorant leur confort et leur conformité aux normes. Il inclut : 

• L’étanchéité générale (toiture, façades, sous-sols) ; 
• L’isolation et la ventilation ; 
• La mise aux normes des installations de chauffage, sanitaires et électriques ; 
• Le traitement des façades et murs ; 
• La réunion de logements trop petits ; 
• Une éventuelle restructuration lourde ; 
• Le traitement des sols et murs (revêtements et peintures) ; 
• L’éradication du plomb. 

Ces prescriptions s’appliquent à l’ensemble de l’immeuble, tant aux parties privatives qu’aux parties 
communes en respectant l’architecture d’origine avec une conservation des éléments architecturaux. 
Les travaux sur les parties privatives viseront à améliorer le confort, la sécurité et l’hygiène des 
logements, ainsi que leur performance énergétique, avec un objectif d’étiquette D minimum. 
 
Conformément à l’article R 421-14 d) du Code de l’urbanisme, les travaux nécessaires à la réalisation 
d'une opération de restauration immobilière au sens de l'article L. 313-4 du même Code, sont soumis à 
permis de construire. 
Conformément aux articles. R. 431-11 et R. 431-14 du Code de l’urbanisme, le dossier de demande de 
permis de construire devra comporter une notice architecturale indiquant les matériaux utilisés pour la 
réalisation des travaux, les modalités d’exécution de ces derniers et un document graphique faisant 
apparaître l’état initial et l’état futur du bâtiment objet des travaux. 
Les travaux doivent, en effet, être compatibles avec la déclaration d’utilité publique, conformément à 
l’article R. 313-25 du Code de l’urbanisme. 
Les adresses visées par le présent dossier étant toutes situées en Site Patrimonial Remarquable (SPR), 
l’architecte des bâtiments de France sera sollicité pour avis par le service instructeur du permis de 
construire. 
Dans le cas d’immeuble protégé au titre des monuments historiques, toute demande de travaux sera 
soumise à une demande d’autorisation spéciale auprès de la conservation régionale des monuments 
historiques (DRAC de Bretagne). 
 

3.5. Les estimations financières (valeur des immeubles avant travaux et appréciation sommaire des 
dépenses de travaux)  

En application de l’article R 313-24 du Code de l’urbanisme, la valeur des immeubles avant restauration 
a été estimée par le pôle d’évaluation domaniale de la Direction Régionale des Finances Publiques à un 
montant total de 1 250 000 €, dont 1 000 000 € d’indemnités principales, dont 101 000 € d’indemnités 
accessoires, 149 000 € de majoration pour aléas divers, conformément à l’avis 2024-29046-61637 
actualisée en date du 03/02/2026. 
Par ailleurs, et pour rappel, l’appropriation publique n’est pas l’objectif prioritaire de l’opération. La 
réalisation des travaux déclarés d’utilité publique par leurs propriétaires est le principal but recherché. 
 
Les coûts de travaux présentés ci-dessous, exprimés hors taxes, hors prestations intellectuelles et 
honoraires divers, constituent des coûts moyens par mètre carré et par immeuble, et ne sont donnés 
qu’à titre indicatif. Ils peuvent varier selon le type de l’immeuble, l’importance des travaux à réaliser, le 
résultat des consultations d’entreprises, voire la réalisation de tout ou partie des travaux par le 
(co)propriétaire lui-même. 
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4. L’ORGANISATION ET LE DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

4.1. La phase préalable à l’ouverture d’enquête 
 
Contenu du dossier soumis à enquête publique  

1. L’Arrêté Préfectoral du 20 juillet 2026 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique 
préalable à la Déclaration d’Utilité Publique d’une Opération de Restauration Immobilière 
multisites au centre-ville de la commune de Douarnenez ; 

2. Le dossier d’enquête préalable à la DUP comprenant : 
a. Le plan de situation, 
b. La désignation des immeubles concernés par la DUP, 
c. L’occupation des immeubles, 
d. La notice explicative, 
e. L’estimation financière 

3. La délibération du conseil municipal du 26 février 2026, adoptée à l’unanimité ;  

4.2. Organisation et déroulement de l’enquête publique  

L’enquête publique a fait l’objet de publications dans 2 journaux régionaux, le Télégramme et l’Ouest 
France en date du 13 août 2026 et du 24 août 2026 ; 
L’avis a été affiché en mairie de Douarnenez et sur les secteurs objet de la présente enquête publique ; 
L’arrêté prescrivant l’enquête publique a été affiché sur le panneau extérieur de la mairie de 
Douarnenez. 

Les propriétaires des immeubles concernés par l’ORI ont été informés de la tenue de l’enquête publique 
par courrier recommandé avec accusé de réception. 
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4.3. Déroulement de l’enquête publique 
L’enquête publique, s’est bien déroulée, dans une salle de réunion de la mairie de Douarnenez, du lundi 
24 août 2026 à 10h00 au mercredi 09 septembre 2026 à 18h00, soit sur une durée de 17 jours. L’enquête 
s’est déroulée dans de bonnes conditions et conformément aux dispositions du code de 
l’environnement. Il n’y a pas eu d’incident particulier pendant toute la durée de l’enquête. 
 
Le commissaire enquêteur a tenu 3 séances de permanence à la mairie de DOUARNENEZ, les : 

• Lundi 24 août 2026 de 10h00 à 12h00 
• Samedi 29 août 2026 de 10h00 à 12h00 
• Mercredi 09 septembre 2026 de 16h00 à 18h00 

 

Le jeudi 16 juin 2026, le CE s’est déplacé à la mairie de Douarnenez pour une présentation du dossier, 
suivi d’une visite des sites objet de la demande.  

Un certificat de constatation de l’affichage de l’avis d’enquête publique a été établi par la police 
municipale : rapport de constatation n° 2026000145 du 4 août 2026. 

Le lundi 24 août 2026, avant la première permanence, le CE s’est déplacé sur les lieux des immeubles, 
objet de la présente enquête, a vérifié le contenu du dossier mis à la disposition du public suivi d’une 
vérification des avis affichés.  

Tous les documents d’enquête ont été visés par le commissaire enquêteur lors de cette première 
permanence et le registres a été parafé.  

 
Enquête publique : 

Ouverture de l’enquête le lundi 24 août 2026 avec une permanence de 10 h 00 à 12 h 00 :  

• Vérification et parafe des pièces constitutives du dossier papier mis à la disposition du public ainsi 
que du site internet de la préfecture ; 

• Vérification de l’affichage ; 
• 4 visites lors de cette première permanence. 

- O1 : Monsieur Eric Gouineau : propriétaire de l’immeuble situé 11, rue Laennec. Il informe 
que certains travaux ont été réalisés (volets et certaines fenêtres). Il souhaite avoir une 
estimation de son bien et autres questions qu’il se propose de formuler par écrit pendant 
la période d’enquête ; 

- O2 : Monsieur Christophe Delpeyroux : propriétaire en indivision (7 personnes) au 11, rue 
du « cherche midi ». Il souhaite aussi une estimation du bien et se dit inquiet compte tenu 
des arrangements possibles compte tenu de l’indivision. Il propose de formuler par écrit sa 
contribution – il rajoute qu’il y a des risques de décrochement de matériaux et souhaite une 
sécurisation du site ; 

- O3 : Madame Cecile Delpeyroux : Sœur de Christophe Delpeyroux. Même inquiétude et 
questionnements que son frère Christophe ; 

- O4 : Monsieur Yann Guesdon : Il se dit intéressé par l’immeuble situé 3, quai Port Rhu. 
Formulera sa demande d’acquisition par écrit. 

25 août 2026 : Mail de la préfecture transférant un courrier de Madame Coralie Nela informant que 
l’immeuble situé au 31, rue Louis pasteur (fiche n°7) est actuellement occupé (bail à l’appui). Elle 
demande de plus des précisions quant aux travaux estimés à 170 k€. 
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Permanence du samedi 29 août 2026 de 10 h 00 à 12 h 00 : 

• 8 visites lors de cette première permanence 
o R1 : Jean marie Lemonge : propriétaire de l’immeuble 5, quai Port Rhu,. Il souhaite 

acquérir l’immeuble au 3, quai Port Rhu (procédure en cours). A déjà pris contact avec 
Urbanis pour les travaux ; 

o R2 : Monsieur Aurelien Carruesco et Madame Margerie Carruesco : propriétaire du 11 
rue Grivart. Se disent favorable à la rénovation et intéressés pour l’acquisition du 7 rue 
Grivart, objet de l’EP ; 

o L6 : Jean Marie Tanguy Brélivet et Carole Brélivet, propriétaire du 7, rue Grivart. 
S’opposent au fait que cette procédure soit coercitive, Il mentionne qu’il y a beaucoup 
d’erreur notamment dans l’acte de domaines et s’étonne des photos prises de l’intérieur 
pour lesquels, il n’a pas donné son accord ; 

o L4 : Magalie Jacquemart et Arlette Louvet, habitantes de proximité, respectivement au 
22 et 22 bis. Leurs propriétés donnent sur le jardin du 24, bis Rue Ernest Renan. 
Mentionnent un manque d’entretien du mur mitoyens et du jardin ainsi que du bruit 
généré par les volets qui claquent, 

o O5 : Darius Chambrin : architecte, venu prendre des informations sur la procédure d’OPA-
RU.  

A l’issue de cette permanence, le CE s’est redéplacé sur les secteurs concernés pour reprendre 
connaissance des immeubles et de leur environnement. 

 
Dimanche 30 août 2026 : Mail de la préfecture transférant un courriel Jean-Pierre Demaimay président 
du conseil syndical de la Résidence du Port. La contribution concerne le 7, rue Grivart. Il informe de la 
satisfaction du conseil et des copropriétaires de l’OPA-RU. Il souhaite une continuité de la chaussée 
rénovée vers la rue A. France comme vers la rue du Couëdic  - Il mentionne que Douarnenez Habitat ne 
se soucie guère de l'état des murs de l’usine couverts de tags - Il souhaite une révision des places de 
stationnement en concertation avec les riverains – Il rajoute que les venelles des Hirondelles et des 
Alcyons mériteraient un meilleur entretien et l'effacement des tags  
 
Lundi 7 septembre 2026 : contribution sur le site préfecture de Mme Cecile Delpeyrou. Elle attire 
l’attention sur la situation particulière de l’immeuble situé au 11, rue du Cherche Midi, sur le fait que cet 
immeuble appartient à plusieurs héritiers (procédure en cours). Elle demande que les droits soient 
respectés. Elle souligne et émet un doute sur l’appréciation des travaux à réaliser compte tenu qu’il n’y 
a pas eu de visite préalable et que les photos présentées dans le dossier ne sont plus d’actualité. Elle 
souhaite une orientation incitative et non coercitive pour la suite de la procédure. Elle demande que la 
situation successorale et la procédure judiciaire en cours soient prises en compte et qu’une évaluation 
actualisée soit réalisée.  

L4 : Mardi 8 septembre 2026 :  contribution sur le site préfecture de Mme Magalie Jacquemart 
(Contribution signée de M et Mme Jacquemart et de M et Mme Louvet). Voisins mitoyens du 24, bis Rue 
Ernest Renan. Mentionnent un manque d’entretien du mur mitoyens et du jardin ainsi que du bruit 
généré par les volets qui claquent, 

Dimanche 30 août 2026 : courrier de M.Eric Gouineau, concerne l’immeuble situé 11, rue Laënnec. Il est 
surpris du courrier relatif à la procédure ORI, mais aussi aux photos illustrant le dossier mis à la 
disposition du public, dans le dossier, car ne correspondant pas à la réalité, notamment les volets qui 
ont été remplacés et autres travaux de nettoyage et entretiens réalisés. Il mentionne que d’autres 
travaux sont en cours et notamment l’isolation des combles. Il rajoute que suite à des circonstances 
familiales particulières, un retard est à constater sur le programme des travaux. Il se dit ne pas être 
fermé et être à l’écoute de toutes propositions.  
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Permanence du mercredi 09 août 2026 de 16 h 00 à 18 h 00 

8 visites lors de cette dernière permanence 
 

• R3 : Mme Le Dain Marceline, Mme Bruey Françoise, M. Bruey Augustin : Propriétaire en 
indivision (4 personnes) situé au 11, rue du Cherche Midi - Procédure judiciaire en cours depuis 
2004. Il mentionne une réticence d’un des héritiers qui ne souhaite pas liquider la succession 
(Pièce avocat déposée notée R3). Favorable à l’opération OPA-RU car souhait de se libérer de 
cette problématique. 

• O6 : Mme Lefèvre Marianne : demande d’information de la procédure – se dit favorable à 
l’opération 

• R4 : Mme Claudine Bossenec et Gérard Bossenec (frère et sœur) en indivision avec un autre frère 
(Jean Paul) sur l’immeuble situé 24, rue Ernest Renan. Mme Bossenec Claudine se dit favorable 
à l’opération avec pour objectif une réhabilitation portée par elle-même ou avec son frère Gérard 
qui demande un temps de réflexion. Elle souligne un enclavement des parcelles 2, 5, 7, 8, 9 et 
176 (voir pièce cadastrale). Elle soulève la problématique des 2 bâtiments énoncés dans le 
dossier et demande si elle pourra être libre d’aménagement des appartements ou si il y aura des 
contraintes. 

• L6 : Monsieur Brélivet Tanguy, propriétaire de l’immeuble sis, 7 rue Grivart. Il conteste l’utilité 
publique du projet d’ORI sur le fait de l’absence d’intérêt général établi. Il mentionne que l’utilité 
publique doit s’apprécier selon la « théorie du bilan ». Il soulève que le dossier ne comporte 
aucune indication sur le délai dans lequel ces travaux devraient être réalisés. Il rajoute que cette 
carence affecte la légalité externe du dossier ainsi que l’appréciation sur l’utilité publique. Il 
conclue qu’il n’est pas en mesure, à ce jour, de financer ces travaux et mentionne qu’il a réalisé 
des réhabilitations d’immeuble ayant permis la création de logements locatifs et demande qu’un 
délai adapté et accompagnement technique lui soient accordés. 

• L7 : Mme Cécile Delpeyroux : elle informe d’une nouvelle contribution sur le site de la préfecture 
(notée L7). Elle demande la prise en compte de son appel et de suspension de la procédure 
concernant l’immeuble de la succession de Mme Le Dain Marie Anne. Elle exprime sa volonté de 
conserver l’immeuble et de le réhabiliter. Elle demande également que la procédure engagée 
par la mairie « au titre de l’utilité publique » soit prise en considération dans l’examen de la 
situation 

 
 
4.4. Clôture de l’enquête publique 
 
Par lettre du 11 septembre 2026, valant procès-verbal de synthèse de fin d'enquête, le commissaire 
enquêteur a notifié à la mairie de Douarnenez l'intégralité des observations recueillies.  
Il a été demandé à la mairie de Douarnenez, dans le cadre de ce procès-verbal, de bien vouloir lui faire 
part de ses réponses aussi détaillées que possible à toutes ces observations sous forme de « mémoire 
en réponse ». Il lui a été demandé également de veiller particulièrement à indiquer la suite susceptible 
d’être réservée aux observations qui peuvent avoir le caractère de propositions.  
Enfin, compte tenu à la fois des observations recueillies et de l'ensemble des éléments du dossier soumis 
à l’enquête publique, il est également apparu utile au commissaire enquêteur, dans le cadre de la 
rédaction de son rapport et de ses conclusions, de demander à la mairie de bien vouloir répondre aux 
questions complémentaires.  
Le commissaire enquêteur a précisé, lors de cette réunion, que La synthèse des observations n’étant 
pas nécessairement exhaustive, il convenait de se reporter aux observations elles-mêmes pour bien 
apprécier les termes exacts des demandes, remarques et propositions des contributeurs.  
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Le commissaire enquêteur a reçu par mail du 23 septembre 2026, le mémoire en réponse de la 
commune. Le document correspondant, comportant les réponses aux observations recueillies au cours 
de l'enquête, sont joints en intégralité au présent rapport. 
L’analyse de ce mémoire en réponse fait partie intégrante des conclusions et avis du commissaire 
enquêteur (partie 2). 
Ce rapport d’enquête (partie 1) est ainsi clos pour être remis avec ses annexes concomitamment avec 
les conclusions et avis du commissaire enquêteur (partie 2), avec lequel il forme un tout indissociable, à 
Madame le maire de Douarnenez et à Monsieur le Préfet du Finistère, autorités organisatrices de 
l’enquête publique ainsi qu’à Monsieur le président du Tribunal administratif de Rennes.  
  

A Pont Douarnenez, le 28 septembre2026 
   Le commissaire enquêteur 
 

 
 

             Guy FAOUCHER 
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Annexe 1 

Fiches immeubles 
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Fiche 1 
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Fiche 2 
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Fiche 3 
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Fiche 4 
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Fiche 5 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

25	

	
	

  



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

26	

	
	

Fiche 6 
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Fiche 7 
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Annexe 2 publications 

Télégramme et Ouest France 

 

	

Figure	1	:	télégramme	du	13	août	2026 

	

Figure	2:	Ouest	France	du	13	août	2026	
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Figure	3	Télégramme	du	24	août	2026 

	
Figure	4	Ouest	France	du	24	août	2026	
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Annexe 4 

Avis des domaines 
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Annexe 5 

PV de synthèse et Mémoire en réponse 

 

 

 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

42	

	
	

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

43	

	
	

 

 

 

 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

44	

	
	

 

 

 

 

 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

45	

	
	

 

 

 

 

 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

46	

	
	

 

 

 

 

 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

47	

	
	

 

 

 

 

 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

48	

	
	

 

 

 

 

 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

49	

	
	

 

 

 

 

 

 

 



DUP - Décision n° E26000087/35 du Tribunal Administratif du 22 mai 2026  
Rapport de l’enquête publique - Commissaire Enquêteur : Guy FAOUCHER 

 

50	

	
	

 


